
 
 

 

 

 

 

PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 01 JUIN 2026 
 

 

Le conseil municipal de la commune de Jullouville régulièrement convoqué le 27 mai 2026 par le Maire, 

s’est réuni au nombre prescrit par la loi en salle du conseil municipal à 18 heures 30, sous la présidence 

du Maire Monsieur GRAFF Xavier. 

 

PRÉSENTS : M. GRAFF Xavier, M. CHÉRON Pierre, Mme GOURDEL Annie, M. DOLO Sébastien,            

Mme DE LA BRETECHE Aurèle, Mme RICOUR  Sabine, M. TEILLET Laurent, Mme BARBOT 

Alexandra, Mme ARICO Stéphanie, Mme ARENDSEN Elisabeth, M. EMILE Adrien,                   

M. LEMAILE Bastien, M. COUPEVENT Maël, Mme LEROUX Marie-Laure, M. HARIVEL Rémi, 

Mme MARGOLLÉ Anne.  

ABSENTS AYANT DONNÉ POUVOIR : M. SUQUET Jérôme (pouvoir à M. GRAFF Xavier), Mme BRIAND 
Audrey (pouvoir à Mme DE LA BRETECHE Aurèle), M. BRIÈRE Alain (pouvoir à Mme LEROUX Marie-
Laure).                   

 
ABSENTS N’AYANT PAS REMIS POUVOIR : 0  
 
Après l’appel le quorum est atteint.  
 

Ouverture de la séance à 18 heures 32 
 
 
 
 
 

Ordre du jour :  

1 - Approbation du procès-verbal du conseil municipal du 27 avril 2026 

2 - Adoption du règlement intérieur du Conseil Municipal  

3 - S.I.A.S du canton de Granville – Election des délégués 

4 - Commission communale des impôts directs - Proposition de commissaires appelés à siéger 

5 - Tirage au sort pour définir la constitution des jurés d’assises de l’année 2027 

6  - Fonds de solidarité pour le logement (F.S.L.) - Exercice 2026 

7  - Fonds d'Aide aux Jeunes (FAJ) - Exercice 2026 

8 - Motion relative à la compétence « distribution publique d’électricité et de gaz » 

9 - Tarifs de location de la salle Claude Lehodey 

10 - Tarifs de location de la salle d’exposition située au pôle animation Maison Jaune - Avenue des Sapins 

– Saison estivale 2026 

11  - Subventions aux associations pour l’année 2026 

12 - Cession de matériels 

13 - Budget communal - Décision modificative n° 1 
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N° 01.06.2026/01 – APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 AVRIL 2026 

 

Monsieur le Maire, après avoir soumis le procès-verbal du conseil municipal du 27 avril 2026 aux 
conseillers municipaux, leur demande s'ils ont des remarques particulières à apporter à ces textes. 
  
En l’absence d’observation sur le procès-verbal du conseil municipal du 27 avril 2026, le conseil 
municipal, à l’unanimité décide de l’approuver.  
 

 
N° 01.06.2026/02 – ADOPTION DU REGLEMENT INTÉRIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL   
 

Monsieur le Maire expose :  

 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2121-8 relatif à l’adoption d’un 

règlement intérieur dans les communes de 1 000 habitants et plus ;  
 

VU l’installation du Conseil municipal en date du 27 mars 2026 ;   
 

CONSIDÉRANT que le renouvellement du Conseil municipal de la commune de Jullouville impose 

l’adoption d’un règlement intérieur dans les six mois suivant son installation ;  
 

CONSIDÉRANT la nécessité de préciser les modalités de fonctionnement du Conseil municipal, 

notamment en ce qui concerne l’organisation des séances, la tenue des débats, les modalités de vote, 

les droits des conseillers municipaux, ainsi que le fonctionnement des commissions municipales et les 

règles de publicité des délibérations ; 
 

CONSIDÉRANT le projet de règlement intérieur annexé à la présente délibération ;  

 

Le Conseil municipal, 

- ADOPTE le règlement intérieur du Conseil municipal de Jullouville, tel qu’annexé à la présente 

délibération.  

- PRÉCISE que le présent règlement intérieur annule et remplace tout document antérieur ayant le 

même objet.  

- CHARGE Monsieur le Maire de l’exécution de la présente délibération.  
 

Après en avoir délibéré, 

Après avoir entendu les observations,  

Adopté à l’unanimité. 
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Règlement intérieur 
 

du Conseil municipal  
 

de JULLOUVILLE 
 

 

 

 

 

 

 

Adopté le 01 juin 2026 par délibération du Conseil municipal 
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PRÉAMBULE 

 

La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (également 

connue en tant que Loi NOTRe) a instauré l’obligation, pour les conseils municipaux des communes de 

plus de 1000 habitants, de se doter d’un règlement intérieur dans les six mois suivant leur installation.  

 

Le contenu du règlement intérieur est librement fixé par le conseil municipal, dans le respect des 

dispositions législatives et réglementaires en vigueur. Il ne peut porter que sur des mesures relatives au 

fonctionnement du conseil municipal ou destinées à en préciser les modalités d’organisation et de 

fonctionnement.  

 

Conformément aux dispositions du Code Général des collectivités territoriales, le règlement fixe 

notamment :  

- les conditions de consultation, par les conseillers municipaux, des projets de contrats ou de 

marchés prévus à l’article L2121-12 du CGCT ;  
 

- les règles de présentation, d’examen et fréquence des questions orales prévues à l’article L2121-

19 du CGCT ; 
 

- les modalités d’exercice du droit d’expression des conseillers municipaux n’appartenant pas à la 

majorité municipale dans les supports de communication de la commune (par exemple, les 

bulletins d’information générale), conformément à l’article L2121-27-1 du CGCT.  

 

La loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité de 

l’action publique a complété et modifié certaines dispositions issues de la loi NOTRe afin d’améliorer les 

conditions d’exercice des mandats locaux et de simplifier le fonctionnement des assemblées délibérantes 

locales.  

Conformément à l’article L2121-8 du CGCT, modifié par les articles 123 et 82 de la loi n°2015-991 du 7 

août 2015, le présent règlement intérieur peut être l’objet d’un recours devant le tribunal administratif. 

 

Figurent donc dans le texte du règlement intérieur du conseil municipal :  

 en caractère italique, les dispositions du code générale des collectivités territoriales avec 

références et articles ;  

 en caractère droits, les dispositions propres au règlement intérieur.  
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CHAPITRE I – Réunions du conseil municipal  

 

Article 1 : Périodicité des séances 

Article L2121-7 du CGCT : Le conseil municipal se réunit au moins une fois par trimestre.  

Article L2121-9 du CGCT : Le maire peut réunir le conseil municipal chaque fois qu’il le juge utile.  

Il est tenu de le convoquer dans un délai maximal de trente jours quand la demande motivée lui en est 
faite par le représentant de l'Etat dans le département ou par le tiers au moins des membres du conseil 
municipal en exercice dans les communes de 1 000 habitants et plus et par la majorité des membres du 
conseil municipal dans les communes de moins de 1 000 habitants. 

En cas d'urgence, le représentant de l'Etat dans le département peut abréger ce délai. 

 

Le conseil municipal se réunit et délibère à la mairie de la commune. Il peut également se réunir dans 
un autre lieu situé sur le territoire de la commune, dès lors que ce lieu ne contrevient pas au principe 
de neutralité, qu’il offre les conditions d’accessibilité et de sécurité nécessaires et qu’il permet 
d’assurer la publicité des séances.  

 

Article 2 : Convocation 

Article L2121-10 du CGCT : Toute convocation est faite par le maire. Elle indique les questions portées 
à l'ordre du jour. Elle est mentionnée au registre des délibérations, affichée ou publiée. Elle est 
transmise de manière dématérialisée ou, si les conseillers municipaux en font la demande, adressée par 
écrit à leur domicile ou à une autre adresse. 

L’envoi des convocations aux membres du conseil municipal peut être effectué autrement que par 
courrier traditionnel, et notamment par voie dématérialisée, à l’adresse électronique de leur choix.  

La convocation précise la date, l’heure et le lieu de la réunion.  

Article L2121-11 du CGCT : Dans les communes de moins de 3 500 habitants, la convocation est 
adressée trois jours francs au moins avant celui de la réunion. 

En cas d'urgence, le délai peut être abrégé par le maire, sans pouvoir être toutefois inférieur à un jour 
franc. Le maire en rend compte dès l'ouverture de la séance au conseil municipal qui se prononce sur 
l'urgence et peut décider le renvoi de la discussion, pour tout ou partie, à l'ordre du jour d'une séance 
ultérieure. 

Une note explicative de synthèse (ou un projet de délibération) sur les affaires soumises à délibération 
doit être adressée avec la convocation aux membres du conseil municipal.  

 

Article 3 : Ordre du jour 

Le maire fixe l’ordre du jour, qui est reproduit sur la convocation et porté à la connaissance du public.  

Dans le cas où la séance se tient à la demande du représentant de l’État ou des conseillers municipaux, 

le maire est tenu de mettre à l’ordre du jour les affaires qui font m’objet de la demande.  

 
 
 
 



 
 
 

7 

Article 4 : Accès aux dossiers  

Article L2121-13 du CGCT : Tout membre du conseil municipal a le droit, dans le cadre de sa fonction, 

d'être informé des affaires de la commune qui font l'objet d'une délibération. 

Article L2121-13-1 du CGCT : La commune assure la diffusion de l'information auprès de ses membres 

élus par les moyens matériels qu'elle juge les plus appropriés. 

Article L2121-12 - alinéa 2 du CGCT : Si la délibération concerne un contrat de service public, le projet 

de contrat ou de marché accompagné de l'ensemble des pièces peut, à sa demande, être consulté à la 

mairie par tout conseiller municipal dans les conditions fixées par le règlement intérieur. 

Article L2122-18 du CGCT : Le maire est seul chargé de l'administration, mais il peut, sous sa 

surveillance et sa responsabilité, déléguer par arrêté une partie de ses fonctions à un ou plusieurs de 

ses adjoints et à des membres du conseil municipal. 

Durant les trois jours francs précédant la séance du conseil munisipal, les conseillers municipaux 

peuvent consulter les dossiers (contrat de service public, contrat ou de marchés, etc.) auprès de la 

direction générale des services, aux heures d’ouverture de la mairie.   

Toute question, demande d’information complémentaire, ou intervention d’un membre du conseil 

municipal auprès de l’administration communale, devra se faire sous couvert du maire.  

 

Article 5 : Questions écrites  

Chaque membre du conseil municipal peut adresser au maire des questions écrites portant sur les 

affaires de la commune.  

Ces questions font l’objet d’un accusé de réception du maire. 

Le maire y répond par écrit dans un délai de quinze jours à compter de leur réception. 

Lorsque la complexité ou l’importance de la question le justifie, ce délai peut être prolongé. Dans ce 

cas, le maire en informe l’auteur de la question par l’accusé de réception ou par courrier distinct, en 

précisant le délai de réponse, lequel ne peut excéder un mois à compter de la réception de la question. 

 

Article 6 : Questions orales 

Article L2121-19 du CGCT : Les conseillers municipaux ont le droit d'exposer en séance du conseil des 

questions orales ayant trait aux affaires de la commune.  

Ces questions doivent faire l’objet d’une information écrite préalable adressée au maire au moins deux 

jours francs avant la séance du conseil municipal. A défaut, il y sera répondu lors de la séance suivante.  

Les questions orales sont examinées à la fin de l’ordre du jour de la séance.  

Après l’exposé de la question, une réponse est apportée le maire, l’adjoint délégué ou tout autre élu 

désigné par le maire. Un débat peut être ouvert à la discrétion du maire. 

Les questions orales et les réponses apportées sont mentionnées au procès-verbal de la séance. 

Les questions orales ne donnent lieu à aucun vote. 
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Article 7 : Vœux  

Le conseil municipal peut émettre des vœux sur toute question présentant un intérêt communal ou 

ayant un lien direct avec les affaires de la commune. 

Les projets de vœux doivent être transmis par écrit au maire au moins deux jours francs avant la séance 
du conseil municipal, sauf en cas d’urgence dûment motivée. À défaut de respect de ce délai, le vœu 
est inscrit à l’ordre du jour de la séance suivante. 

Article 8 : Amendements 

Des amendements peuvent être proposés sur toute délibération soumise au conseil municipal et en 
cours de discussion. 

Les amendements sont transmis par écrit au maire avant douze heures le jour de la séance. Ils peuvent 
également être déposés en séance, sous forme écrite, et remis à l’ensemble des conseillers 
municipaux. 

Le conseil municipal décide :  

1) soit de mettre immédiatement l’amendement en discussion ;  
 

2) soit de le renvoyer à la commission municipale compétente pour examen.  
Lorsque l’amendement est mis en discussion, son auteur en donne lecture. Le conseil municipal se 
prononce d’abord sur l’amendement. En cas de rejet, il est ensuite procédé au vote sur le projet de 
délibération initial. 

 

CHAPITRE II – Tenues des séances du conseil municipal  

 

Article 9 : Présidence 

Article L2121-14 du CGCT : Le conseil municipal est présidé par le maire et, à défaut, par celui qui le 
remplace. Dans les séances où le compte financier unique du maire est débattu, le conseil municipal 
élit son président. Dans ce cas, le maire peut, même s'il n'est plus en fonction, assister à la discussion ; 
mais il doit se retirer au moment du vote. 

Article L2122-8 du CGCT : La séance au cours de laquelle il est procédé à l'élection du maire est présidée 
par le plus âgé des membres du conseil municipal. 
 

Le président de séance ouvre et clôt les séances, dirige les débats, accorde la parole aux conseillers 

municipaux, rappelle les orateurs à l’affaire soumise à discussion et peut mettre fin, s’il y a lieu, à toute 

interruption ou trouble des débats. Il met aux voix les propositions et délibérations, constate les 

résultats des scrutins, en proclame les résultats et veille, conjointement avec le ou les secrétaires de 

séance, à la régularité des opérations de vote. 
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Article 10 : Accès et tenue du public  

Article L2121-18 du CGCT : Les séances des conseils municipaux sont publiques. Néanmoins, sur la 
demande de trois membres ou du maire, le conseil municipal peut décider, sans débat, à la majorité 
absolue des membres présents ou représentés, qu'il se réunit à huis clos. 

Lorsque le huis clos est prononcé, le conseil municipal décide des personnes autorisées à assister à la 
séance. Cette décision peut intervenir à tout moment de la séance. 

Lors des séances publiques, aucune personne étrangère au conseil municipal ne peut pénétrer dans 
l’espace réservé aux élus. Seuls les membres du conseil municipal, les agents municipaux ainsi que les 
personnes dûment autorisées par le maire y ont accès. 

Le public est admis aux emplacements qui lui sont réservés dans la salle. Pendant toute la durée de la 
séance, il doit observer le silence. Toute manifestation d’approbation ou de désapprobation est 
interdite. 

Un emplacement spécial est réservé aux représentants de la presse.  

L’utilisation de dispositifs d’enregistrement audio ou audiovisuel par le public ou les représentants de 
la presse est autorisée, sous réserve qu’elle ne trouble pas le bon déroulement des débats ni l’ordre 
public. En cas de trouble, le maire peut faire usage des pouvoirs qu’il tient de l’article Article L2121-16 
du Code général des collectivités territoriales. 

 

Article L2121-18 du CGCT : Sans préjudice des pouvoirs que le maire tient de l'article L2121-16, ces 
séances peuvent être retransmises par les moyens de communication audiovisuelle. 
 

À cette fin, les services municipaux ou tout prestataire dûment autorisé peuvent être sollicités. 

 

Article 11 : Police de l’assemblée  

Le maire veille au respect du présent règlement intérieur et assure la police de l’assemblée. 

En cas de trouble au bon ordre de la séance, il rappelle à l’ordre toute personne, membre du conseil 
municipal ou membre du public, qui perturbe le déroulement des débats.  

Article L2121-16 du CGCT : Le maire a seul la police de l'assemblée. Il peut faire expulser de l'auditoire 
ou arrêter tout individu qui trouble l'ordre. 

Les infractions au présent règlement commises par les membres du conseil municipal peuvent donner 
lieu aux mesures suivantes, prononcées par le maire dans un ordre progressif : rappel à l’ordre, rappel 
à l’ordre avec inscription au procès-verbal, retrait de la parole, suspension de séance, expulsion de la 
séance.  

Est rappelé à l’ordre tout conseiller municipal qui trouble gravement le déroulement de la séance de 
quelque manière que ce soit.  
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Est rappelé à l’ordre avec inscription au procès-verbal tout conseiller ayant déjà fait l’objet d’un 
rappel à l’ordre au cours de la même séance. 

Lorsqu’un conseiller municipal a fait l’objet d’un rappel à l’ordre avec inscription au procès-verbal, le 
conseil municipal peut, sur proposition du maire, décider de lui retirer la parole pour le reste de la 
séance. Le conseil statue sans débat, à main levée. 

Si le conseiller concerné persiste à troubler les travaux de l’assemblée, le maire peut suspendre la 
séance et proposer son expulsion. 

Article 12 : Quorum 

Article L2121-17 du CGCT : Le conseil municipal ne délibère valablement que lorsque la majorité de ses 
membres en exercice est présente. Si, après une première convocation régulièrement faite selon les 
dispositions des articles L2121-10 à L2121-12, ce quorum n'est pas atteint, le conseil municipal est à 
nouveau convoqué à trois jours au moins d'intervalle. Il délibère alors valablement sans condition de 
quorum. 

Le quorum correspond à la majorité des membres en exercice, soit la moitié des membres plus un. Il 
est apprécié à l’ouverture de la séance ainsi qu’au moment de la mise en délibération de chaque affaire 
inscrite à l’ordre du jour. 

Les conseillers municipaux donnant procuration à un autre membre ne sont pas pris en compte dans 
le calcul du quorum. 

Article 13 : Pouvoirs - Procurations  

Article L2121-20 du CGCT : Un conseiller municipal empêché d'assister à une séance peut donner à un 
collègue de son choix pouvoir écrit de voter en son nom. Un même conseiller municipal ne peut être 
porteur que d'un seul pouvoir. Le pouvoir est toujours révocable. Sauf cas de maladie dûment 
constatée, il ne peut être valable pour plus de trois séances consécutives. 

 

Article 14 : Secrétaires de séance 

Article L2121-15 du CGCT : Au début de chacune de ses séances, le conseil municipal nomme un ou 
plusieurs de ses membres pour remplir les fonctions de secrétaire. Il peut adjoindre à ce ou ces 
secrétaires des auxiliaires, pris en dehors de ses membres, qui assistent aux séances mais sans 

participer aux délibérations. 

Le secrétaire de séance assiste le maire dans l’accomplissement des formalités liées à la séance, 
notamment la vérification du quorum, le contrôle de la validité des pouvoirs, la constatation des votes 
et le dépouillement des scrutins. Il participe également à la rédaction et à la vérification du procès-
verbal. 

Article 15 : Secrétaires de séance 

Assistent aux séances publiques du conseil municipal, la direction générale des services et la secrétaire, 
ainsi que, le cas échéant, tout autre agent communal ou personne qualifiée concernée par les points 
inscrits à l’ordre du jour, sur invitation du maire. 
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Ces personnes ne prennent la parole qu’à la demande expresse du maire. Elles sont tenues à une 
obligation de réserve, conformément aux dispositions applicables au statut de la fonction publique 
territoriale. 

 

CHAPITRE III – Débats et votes des délibérations 

 

Article 16 : Déroulement de la séance 

Le maire procède à l’appel des conseillers municipaux, constate le quorum, ouvre la séance si celui-ci 
est atteint et donne connaissance des pouvoirs reçus. 

Le maire peut retirer une ou plusieurs affaires de l’ordre du jour, après en avoir exposé les motifs. 

En cas de contestation relative à l’ordre du jour, le maire accorde immédiatement la parole au 
conseiller municipal concerné. 

Chaque délibération fait l’objet d’un exposé sommaire présenté par le maire ou par un rapporteur 
désigné par lui. 

Le maire ou le rapporteur peut également présenter des informations ne donnant pas lieu à 
délibération. 

Enfin, le maire rend compte des décisions prises dans le cadre des délégations accordées par le conseil 
municipal, conformément à l’article Article L2122-22 du Code général des collectivités territoriales. 

 

Article 17 : Débats ordinaires  

La parole est accordée par le maire aux membres du conseil municipal qui en font la demande. Aucun 
conseiller municipal ne peut intervenir sans avoir préalablement demandé et obtenu la parole. 

Lorsqu’un conseiller municipal s’écarte de la question inscrite à l’ordre du jour ou trouble le bon 
déroulement de la séance, le maire peut lui retirer la parole et, le cas échéant, faire application des 
dispositions prévues à l’article 11 du présent règlement. 

Les interventions des membres du conseil municipal ont lieu dans l’ordre déterminé par le maire. 

En cas d’intervention manifestement trop longue, le maire peut interrompre l’orateur et l’inviter à 

conclure brièvement. 

Sauf autorisation du maire, aucun membre du conseil municipal ne peut intervenir plus de deux fois 
au cours de la discussion d’une même délibération. Cette limitation ne s’applique ni au rapporteur, ni 
à l’adjoint délégué compétent, ni au maire, qui peuvent apporter à tout moment les précisions 
nécessaires au débat. 
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Article 18 : Budgets  

Article L2312-1 du CGCT : Le budget de la commune est proposé par le maire et voté par le conseil 
municipal. 

Article L2312-2 du CGCT : Les crédits sont votés par chapitre et, si le conseil municipal en décide ainsi, 
par article. 

S’agissant du budget primitif, du budget supplémentaire ou du compte administratif, les propositions 
du maire sont présentées par grandes masses fonctionnelles. La discussion et le vote interviennent 
pour chacune d’elles, dans les conditions prévues aux articles L2312-1 et L2312-2 du CGCT. 

 

Article 19 : Suspension de séance   

La suspension de séance proposée par le maire ou demandée par trois conseillers municipaux est de 

droit. Dans les autres cas, la suspension de séance est soumise à l’approbation du conseil municipal.  

Il appartient au maire de fixer la durée de la suspension de séance.  

 

Article 20 : Modalités de vote 

Article L2121-20 du CGCT : Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés. 
Lorsqu'il y a partage égal des voix et sauf cas de scrutin secret, la voix du président est prépondérante. 

Article L2121-21 du CGCT : Le vote a lieu au scrutin public à la demande du quart des membres 
présents. 

Il est voté au scrutin secret : 

1° Soit lorsqu'un tiers des membres présents le réclame ; 

2° Soit lorsqu'il y a lieu de procéder à une nomination ou à une présentation. 

Dans ces derniers cas, si aucun des candidats n'a obtenu la majorité absolue après deux tours de scrutin 
secret, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative ; à égalité 
de voix, l'élection est acquise au plus âgé. 

Le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations 
ou aux présentations, sauf disposition législative ou réglementaire prévoyant expressément ce mode 
de scrutin. 

Si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des commissions 
municipales ou dans les organismes extérieurs, ou si une seule liste a été présentée après appel de 
candidatures, les nominations prennent effet immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas échéant, et 
il en est donné lecture par le maire. 

Le conseil municipal vote selon l’une des trois modalités suivantes : à main levée, au scrutin public 
par appel nominal ou au scrutin secret. 

Le vote à main levée constitue le mode de votation ordinaire. 
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En cas de scrutin secret, les bulletins nuls ainsi que les abstentions ne sont pas pris en compte dans le 
calcul des suffrages exprimés. 

Conformément à l’article L1612-12 du CGCT, le compte administratif présenté annuellement par le 
maire doit être voté avant le 30 juin de l’année suivant l’exercice concerné. Le compte administratif 
est adopté dès lors qu’une majorité de voix ne s’est pas dégagée contre son adoption. 

 

CHAPITRE IV – Comptes rendus des débats et des décisions  

 

Article 21 : Procès-verbaux  

Les séances publiques du conseil municipal sont enregistrées et donnent lieu à la rédaction d’un 
procès-verbal retraçant l’intégralité des débats sous forme synthétique.  

Tout conseiller municipal souhaitant voir reproduite intégralement son intervention orale dans le 
procès-verbal doit remettre son texte écrit au maire à l’issue de son intervention. 

Le procès-verbal est adressé à chaque conseiller municipal au plus tard en même temps que la 
convocation à la séance au cours de laquelle il sera soumis à approbation. 

Chaque procès-verbal de séance est mis aux voix pour adoption à la séance qui suit son établissement.  

À cette occasion, les membres du conseil municipal ne peuvent intervenir que pour demander une 
rectification du procès-verbal. Les interventions doivent demeurer brèves. Mention des rectifications 
demandées est portée en marge du procès-verbal concerné et intégrée au procès-verbal suivant. 

Article L2121-23 du CGCT : Les délibérations sont inscrites par ordre de date sur un registre tenu dans 
des conditions définies par décret en Conseil d'Etat. Elles sont signées par le maire et le ou les secrétaires 
de séance. 

La signature est apposée sur la dernière page du procès-verbal de la séance, après l’ensemble des 
délibérations.  

Article L2121-26 du CGCT : Toute personne physique ou morale a le droit de demander communication 
des délibérations et des procès-verbaux du conseil municipal, des budgets et des comptes de la 
commune et des arrêtés municipaux. 

Chacun peut les publier sous sa responsabilité. 

La communication des documents mentionnés au premier alinéa, qui peut être obtenue aussi bien du 
maire que des services déconcentrés de l'Etat, intervient dans les conditions prévues par l'article L311-
9 du code des relations entre le public et l'administration. 

 

Article 22 : Comptes rendus  

Le compte rendu de la séance du conseil municipal est tenu à disposition en mairie. Il présente une 
synthèse sommaire des délibérations et des décisions adoptées par le conseil municipal. Ce compte 
rendu est mis à la disposition des conseillers municipaux, de la presse et du public. 

 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000031366350&idArticle=LEGIARTI000031367727&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000031366350&idArticle=LEGIARTI000031367727&dateTexte=&categorieLien=cid
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Article 23 : Comptes rendus  

Les extraits des délibérations, transmis au contrôle de légalité conformément à la réglementation en 
vigueur mentionnent le nombre de membres présents et représentés, reproduisent le texte intégral 
de l’exposé de la délibération et indiquent la décision prise par le conseil municipal. Ces extraits sont 
signés par le maire ou l’adjoint délégué. 

 

Article 24 : Recueil des actes administratifs   

Article L2121-24 du CGCT : Le dispositif des délibérations du conseil municipal prises en matière 
d'interventions économiques en application des dispositions du titre Ier du livre V de la première partie 
et des articles L. 2251-1 à L. 2251-5, ainsi que celui des délibérations approuvant une convention de 
délégation de service public, fait l'objet d'une insertion dans une publication locale diffusée dans la 
commune. 

Article L2122-29 du CGCT : Les arrêtés du maire ainsi que les actes de publication et de notification sont 
inscrits par ordre de date sur un registre tenu dans des conditions définies par décret en Conseil d'Etat. 

Ces recueils seront mis en mairie à la disposition de toute personne réclamant sa consultation.  
 

Article 25 : Documents budgétaires    

Les budgets de la commune sont déposés en mairie et mis à la disposition du public dans un délai de 

quinze jours suivant leur adoption ou, le cas échéant, leur notification après règlement par le 

représentant de l’État dans le département. 

 
 

CHAPITRE V – Commissions municipales 

 

Article 26 : Commissions municipales  

a) Commissions municipales  

 

Le nombre des commissions municipales ainsi que leurs compétences sont fixés par délibération du 

conseil municipal.  

 

 

b) Commission « format conseil municipal  

 

Le maire peut proposer l’organisation de réunions dites « format conseil municipal », réunissant 

l’ensemble des conseillers municipaux. Ces réunions peuvent compléter les travaux des commissions 

municipales afin d’examiner notamment les dossiers soumis au conseil municipal en vue de 

délibérations, ainsi que tout autre sujet intéressant l’ensemble des conseillers municipaux. 
 
 
 
 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390481&dateTexte=&categorieLien=cid
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Article 27 : Fonctionnement des commissions municipales 

Le conseil municipal fixe le nombre de conseillers siégeant dans chaque commission et désigne les 

membres appelés à y siéger. 

En cas d’absence d’un membre désigné par le conseil municipal à une réunion de commission, le 
groupe concerné peut mandater un autre de ses membres pour le représenter lors de ladite réunion 
et participer aux travaux de la commission. Sauf en cas d’imprévu, le maire doit en être informé au 
moins deux jours avant la réunion. 

Les commissions municipales n’ont pas de pouvoir de décision et émettent uniquement des avis. 

La direction générale des services ainsi que tout agent municipal concerné assistent de plein droit aux 
séances des commissions municipales. 

Les commissions peuvent entendre toute personne qualifiée extérieure au conseil municipal et 
solliciter la participation des agents municipaux. 

Les séances des commissions municipales ne sont pas publiques. 

 

Article 28 : Obligation de réserve 

Alors que l’ensemble des délibérations du conseil municipal est porté à la connaissance du public, les 

membres des commissions municipales sont tenus à un devoir de réserve tant que le conseil municipal 

ne s’est pas prononcé. 

 

CHAPITRE VI – Dispositions diverses  

 

Article 29 : Droit d’expression du conseil municipal  

Article L2121-27-1 du CGCT : Dans les communes de 1 000 habitants et plus, lorsque des informations 
générales sur les réalisations et sur la gestion du conseil municipal sont diffusées par la commune, un 
espace est réservé à l'expression des conseillers élus sur une liste autre que celle ayant obtenu le plus 
de voix lors du dernier renouvellement du conseil municipal ou ayant déclaré ne pas appartenir à la 
majorité municipale. 

Les modalités d'application du présent article sont définies par le règlement intérieur du conseil 
municipal. 

 

Chaque groupe n’appartenant pas à la majorité municipale dispose d’un droit d’expression dans le 

bulletin municipal, sous la forme d’un texte d’une longueur maximale de 1 500 signes. Ce texte doit 

être transmis au maire avant chaque édition du bulletin municipal, dans les délais permettant son 

insertion. 
 

Article 30 : Modification du règlement  

Le présent règlement peut faire l’objet de modifications à la demande et sur proposition du maire ou 

d’un tiers des membres en exercice de l’assemblée communale.  
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Article 31 : Application du règlement  

Le présent règlement est applicable dès que la délibération d’y rapportant est certifiée exécutoire. Il 

sera ensuite adopté à chaque renouvellement de conseil municipal dans les six mois qui suivent son 

installation.  

------------------------------------------- 

LE PRÉSENT RÈGLEMENT INTÉRIEUR QUI COMPORTE TRENTE-ET-UN ARTICLES 

A ÉTÉ ADOPTÉ PAR DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL DE JULLOUVILE 

EN DATE DU 01 JUIN 2026 

 

Le maire,  

 

Xavier GRAFF  

 

N° 01.06.2026/03 - S.I.A.S DU CANTON DE GRANVILLE – ELECTION DES DÉLÉGUÉS 

 

Vu les statuts du S.I.A.S (Syndicat Intercommunal d’Action Sociale) du Canton de Granville, fixant la 

représentation de la commune à trois membres titulaires élus et un délégué suppléant pour remplacer 

les délégués titulaires en cas d’empêchement,  
 

Vu les élections municipales du 15 mars 2026 et 22 mars 2026, 
 

Sont candidats :  
 

- pour être délégués titulaires : Madame Annie GOURDEL, Madame Sabine RICOUR et Monsieur 

Laurent TEILLET  
 

- pour être délégué suppléant : Madame Alexandra BARBOT  
 
 

Le Conseil municipal décide : 
 

- de procéder à l’élection des délégués du S.I.A.S. par un vote à main levée. Il est précisé que le 

recours au scrutin secret demeure de droit si un membre du Conseil municipal en fait la 

demande,  
 

- de désigner pour représenter la commune au sein du S.I.A.S du canton de Granville :  
 
 

 Délégués titulaires :  

- Madame Annie GOURDEL 

- Madame Sabine RICOUR 

- Monsieur Laurent TEILLET 
 

 

 Délégué suppléant :  

- Madame Alexandra BARBOT  

 

Après en avoir délibéré,  
 

Adopté à l’unanimité.  
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N° 01.06.2026/04 - COMMISSION COMMUNALE DES IMPÔTS DIRECTS – PROPOSITION DE COMMISSAIRES 

APPELÉS A SIÉGER 
 

Conformément au 1 de l’article 1650 du Code général des impôts (CGI), une commission communale 
des impôts directs (CCID) doit être instituée dans chaque commune.  
 

Elle est composée du maire ou d’un adjoint délégué, président de la commission, de huit commissaires 
titulaires et de huit commissaires suppléants dans les communes de plus de 2000 habitants.  
 

La durée du mandat des membres de la commission est la même que celle du mandat du conseil 
municipal.  
 

La désignation des commissaires est effectuée par le directeur départemental des finances publiques 
à partir d’une liste de contribuables en nombre double, proposée sur délibération du conseil municipal.  
 

Monsieur le maire invite le conseil municipal à constituer une liste de trente-deux commissaires.  
 

Considérant qu’un ou plusieurs ou tous les membres du conseil municipal peuvent être proposés pour 
être commissaire, Monsieur le Maire présente les diverses propositions qui lui ont déjà été faites par 
les élus précédemment consultés.  
 

Après en avoir délibéré,  
 

Le conseil municipal a arrêté la liste de présentation des commissaires proposés comme suit :  
 
 

Commissaires titulaires inscrits aux rôles des impositions directes locales dans la commune :  
 

1 
Mr CHERON Pierre né le 18 mai 1946 
Domicilié 16 avenue des Iris – 50610 JULLOUVILLE 

2 
Mme GOURDEL Annie née le 18 juin 1954 
Domiciliée 56 avenue Armand Jullou – 50610 JULLOUVILLE 

3 
Mr DOLO Sébastien né le 23 octobre 1972 
Domicilié 87 route du Petit Château – St-Michel des Loups – 50610 JULLOUVILLE 

4 
Mme DE LA BRETECHE Aurèle née le 24 mars 1978 
Domiciliée 14 avenue de la Falaise – 50610 JULLOUVILLE 

5 
Mme RICOUR Sabine née le 27 janvier 1953 
Domiciliée 2 avenue des Celtes – 50610 JULLOUVILLE 

6 
Mr SUQUET Jérôme né le 9 janvier 1959 
Domicilié 23 avenue de la Grotte aus Fées – 50610 JULLOUVILLE 

7 
Mr BRIERE Alain né le 22 novembre 1954 
Domicilié 7 avenue du Cap Fréhel – 50610 JULLOUVILLE 

8 
Mme LEROUX Marie-Laure née le 24 juin 1966 
Domiciliée 19 route des Planches – « les Jardins de la Rivière » – 50610 JULLOUVILLE 

9 
Mr TEILLET Laurent né le 28 mars 1959 
Domicilié 60 avenue du Maréchal Leclerc – 50610 JULLOUVILLE 

10 
Mme BARBOT Alexandra née le 18 mars 1975 
Domiciliée 309 route du Rocher – St-Michel des Loups – 50610 JULLOUVILLE 

11 
Mr BONNOT Daniel né le 30 mai 1946 
Domicilié 72 route de la Brancherie – St-Michel des Loups – 50610 JULLOUVILLE 

12 
Mr LEGROS Elie né le 24 avril 1959 
Domicilié 576 route du Petit Livet – St-Michel des Loups – 50610 JULLOUVILLE 

13 
Mr CHARLUET Bernard né le 11 mars 1946 
Domicilié 3 résidence les Saules – 34 route de Bouillon – 50610 JULLOUVILLE 

14 
Mme HOLANDE Chantal née le 22 juin 1964 
Domiciliée 7 chemin de la Sorrerie – St-Michel des Loups – 50610 JULLOUVILLE 

15 
Mr HARIVEL Rémi né le 17 novembre 1946 
Domicilié 310 route de la Mellerie – St-Michel des Loups – 50610 JULLOUVILLE 

16 
Mme MARGOLLE Anne née le 25 juillet 1953 
Domiciliée 9 avenue des Huguenants – 50610 JULLOUVILLE 
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Commissaires suppléants inscrits aux rôles des impositions directes locales dans la commune :  
 

1 
Mme ARICO Stéphanie née le 1er mai 1978 
Domiciliée 15 avenue des Rives du Thar – 50610 JULLOUVILLE 

2 
Mme ARENDSEN Elisabeth née le 11 octobre 1978 
Domiciliée 1080 route de la Pourrie – St-Michel des Loups – 50610 JULLOUVILLE 

3 
Mme BRIAND Audrey née le 12 août 1989 
Domiciliée 1823 route de St-Pierre Langers – St-Michel des Loups – 50610 JULLOUVILLE 

4 
Mr LEMAILE Bastien né le 1er octobre 1990 
Domicilié 160 route de Carolles – 50610 JULLOUVILLE 

5 
 Mme FOURCADE Christine née le 15 août 1956 
Domiciliée 18 avenue Hippolyte Jacqueminot – 50610 JULLOUVILLE 

6 
Mr GESNOUIN Christian né le 6 septembre 1960 
Domicilié 9 résidence le Manoir – 212 route du Rainfray – 50610 JULLOUVILLE 

7 
Mr ARNAUD Vincent né le 24 avril 1961 
Domicilié 580 route de Cosnicat – St-Michel des Loups – 50610 JULLOUVILLE 

8 
Mr BALLOU Christian né le 5 septembre 1954 
Domicilié 60 chemin du Coudray – St-Michel des Loups – 50610 JULLOUVILLE 

9 
Mr DOCQ Noël né le 24 mars 1951 
Domicilié 17 résidence le Manoir – 212 route du Rainfray – 50610 JULLOUVILLE 

10 
Mme CHRÉTIENNE Géraldine née le 18 mai 1970 
Domiciliée 1526 route de Carolles – 50610 JULLOUVILLE 

11 
Mr BRASSEUR Serge née le 25 mai 1939 
Domicilié 21 chemin du Corps de Garde – 50610 JULLOUVILLE 

12 
Mme GRANDET Florence née le 22 juin 1963 
Domiciliée 68 avenue de Kairon – 50610 JULLOUVILLE 

13 
Mr LEFANT Yves né le 30 juillet 1946 
Domicilié 15 avenue Général Eisenhower – 50610 JULLOUVILLE 

14 
Mme TABUR Caroline née le 14 avril 1959 
Domiciliée 31 avenue des Sapins – 50610 JULLOUVILLE 

15 
Mr CURTET Jean-Pierre né le 29 mars 1944 
Domicilié 26 avenue de la Grotte aux Fées – 50610 JULLOUVILLE 

16 
Mr LEBOUTEILLER Dominique né le 24 novembre 1960 
Domicilié 11 impasse des Genêts – 50610 JULLOUVILLE 

 

La présente délibération annule et remplace celle prise sur le même objet lors de la                                                    

séance 14 septembre 2020.  

 

Madame Anne MARGOLLÉ : Dans les commissaires titulaires est-il possible d’intégrer un des quatre 

membres de la minorité ?  
 

Monsieur le maire : Je n’y vois pas d’inconvénient nous procéderons à la rectification.  
 

Madame Anne MARGOLLÉ : Merci, car nous avons répondu favorablement pour faire partie de cette 

commission. Nous sommes toutes des personnes qualifiées et nous faisons partie du conseil municipal.  
 

Monsieur le maire : Vous souhaitez être à quelle position au niveau des titulaires ?  
 

Madame Anne MARGOLLÉ : Peu importe puisque les membres sont ensuite désignés par tirage au sort.  
 

Monsieur le maire : Vous souhaitez tous les quatre passer en membres titulaires ?  
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Madame Anne MARGOLLÉ : Il me semble que nous ayons répondu tous les quatre favorablement. 
  

Monsieur le Maire : Très bien.  

 

Adopté à l’unanimité. 

 

 

N° 01.06.2026/05 - TIRAGE AU SORT POUR DÉFINIR LA CONSTITUTION DES JURÉS D’ASSISES DE L’ANNÉE 2027 
 

Monsieur le Maire annonce que conformément à la loi N°78-788 du 28 juillet 1978 portant réforme de 

la procédure pénale sur la police judiciaire et le jury d’assises et au Code de Procédure Pénale, il 

convient de tirer au sort les personnes susceptibles de siéger au jury d’assises 2027 à partir de la liste 

électorale. 

Selon la répartition faite par arrêté préfectoral, 2 jurés sont à désigner pour Jullouville. Cependant, il 

convient de tirer au sort un nombre triple de celui fixé par M. le Préfet, à savoir 6. 

Ceux-ci serviront à dresser la liste communale préparatoire de la liste annuelle des candidats jurés 

pour l’année 2027. 

M. le Maire rappelle les modalités de ce tirage au sort : 

- le tirage est opéré en la présente séance du Conseil Municipal, 

- la loi n’a pas précisé les modalités pratiques du tirage au sort, 

- le tirage portera sur la liste générale des électeurs de la commune, 

-un premier tirage donnera le numéro de la page de la liste générale des électeurs, 

- un second tirage donnera la ligne, et par conséquent le nom du juré 

Entendu cet exposé, le Conseil Municipal fait procéder publiquement au tirage au sort à l’issue duquel 

6 personnes sont désignées comme susceptibles de siéger au jury d’assises 2027, à savoir : 

 

 
N° de page N° de ligne 

NOM 
(de naissance) 

PRÉNOM 
NOM d’usage 

(d’épouse) 

1 58 7 DAUVILLIERS  Francis  

2 19 10 BESSE Jean-François  

3 34 2 BRIENS Matthias  

4 223 9 SIMON Annick  

5 125 4 JORET Christophe  

6 210 9 RICHEUX Annie  LEVEAU 

 

 

N° 01.06.2026/06 - FONDS DE SOLIDARITÉ POUR LE LOGEMENT (F.S.L) – EXERCICE 2026 

 

Le Fonds de Solidarité pour le Logement (FSL) est un dispositif départemental dont l’objectif est d’aider 

les personnes en difficultés à accéder ou se maintenir dans un logement, par le biais d’aides financières 

et de mesures d’accompagnement ;  

Ces mesures complémentaires aux actions menées par les Centres Communaux d’Action Sociale, les 

pôles d’action sociale, les partenaires institutionnels et associatifs.  
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En 2025, 898 ménages ont été soutenus dans leur projet de relogement dans la Manche grâce au FSL. 

1503 ménages ont été aidés pour le paiement de leur loyer ou de leurs factures d’énergie, de chauffage 

et d’eau.  

Comme chaque année, le département de la Manche sollicite la commune de Jullouville pour 

participer au financement du FSL 2026 pour un montant de 0,70 € par habitant. Le nombre 

d’habitants retenu est de 2485.  

La participation volontaire de la commune de Jullouville s’élève donc à 1739,50 € pour l’année 2026.  
 

Le Conseil Municipal :  

1. Valide la participation de la commune de Jullouville au Fonds de Solidarité Logement (FSL) pour un 

montant de 1739,50 €,  

2. Autorise Monsieur le Maire à signer tous les actes ou documents relatifs à cette délibération,  

3. Dit que la dépense correspondante sera inscrite en dépenses au budget principal 2026 de la 

commune.  

 

Après en avoir délibéré,  

Après avoir entendu les observations,  

Adopté à l’unanimité.  
 

 

N° 01.06.2026/07 - FONDS D’AIDE AUX JEUNES (FAJ) – EXERCICE 2026 
 

Le Fonds d’Aide aux Jeunes (FAJ) est un dispositif départemental permettant de répondre aux besoins 

des jeunes les plus en difficulté et de concourir à leur insertion sociale et professionnelle.  
 

En 2025, 562 jeunes ont bénéficié du FAJ par le biais d’une aide individuelle :   
 

- Aides liées à la subsistance : frais liés à l’alimentation, à l’hygiène, et aux vêtements de première 

nécessité ; 

- Aides liées à l’insertion : vêtements ou outils professionnels, frais liés à une formation, mobilité. 

 

221 aides d’extrême urgence ont été attribuées à des jeunes en grande précarité.  
 

La gestion administrative et financière du FAJ de département de la Manche est assurée par la ligue 

de l’enseignement de Normandie. 
 

Le Département de la Manche sollicite la commune de Jullouville afin de participer au financement 
du Fonds d’Aide aux Jeunes (FAJ) pour l’année 2026, à hauteur de 0,23 € par habitant. Le nombre 
d’habitants retenu est fixé à 2 485. 

La participation volontaire de la commune de Jullouville au Fonds d’Aide aux Jeunes (FAJ) 2026 
s’élève donc à 571,55 € pour l’année 2026. 

Le conseil municipal :  

- valide la participation de la commune de Jullouville au fonds d’Aides aux Jeunes (FAJ) 2026 pour un 

montant de 571,55 €,  

- autorise Monsieur le Maire à signer tous les actes ou documents relatifs à cette participation,  
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- dit que la dépense correspondante sera inscrite en dépenses au budget principal de la commune.  

 

Après en avoir délibéré,  
 

Adopté à l’unanimité.  

 

 

N° 01.06.2026/08 - MOTION RELATIVE A LA COMPÉTENCE « DISTRIBUTION PUBLIQUE D’ÉLECTRICITÉ ET DE 
GAZ » 
 

Monsieur le maire expose :  

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2224-31 et L5711-4 ; 

VU le courrier de monsieur le Premier Ministre aux présidentes et présidents des conseils 

départementaux en date du 24 novembre 2025 dans lequel il affirme vouloir confier aux départements 

le rôle de « chef de file des réseaux de proximité (eau, numérique, distribution de gaz et d’électricité) 

et renforcer leurs capacités d’intervention dans les secteurs du numérique, de l’eau et de l’électricité 

et de gaz, « dans le respect des autres strates de collectivités, bloc communal et régions ». 

VU le projet de loi de clarification des compétences et de proximité de l’action locale, susceptible de 
comporter des dispositions visant à renforcer l’implication du département dans l’organisation des 
réseaux de proximité, notamment ceux de distribution d’électricité et de gaz ; 

VU la motion approuvée le 11 décembre 2025 par les membres de la FNCCR réaffirmant la nécessité 
de maintenir l’organisation des services publics de réseaux à l’échelon territorial : le plus pertinent en 
termes d’efficacité, de proximité et de solidarité ; 

CONSIDERANT qu’hormis les deux départements habilités à exercer à titre dérogatoire la compétence 
d’Autorité Organisatrice de Distribution publique d’Electricité (AODE) sur leur territoire (Loiret et 
Sarthe), seules les AODE communales, intercommunales et syndicales sont signataires des contrats de 
concession avec Enedis et GRDF ; 

CONSIDERANT que si la compétence d’AODE est transférée aux départements, ce transfert risque 
d’entraîner une réduction des investissements sur la partie rurale de ces réseaux, ou bien une forte 
augmentation de la facture des consommateurs via le TURPE afin de maintenir un niveau 
d’investissement suffisant, à la hauteur des besoins eux-mêmes en très nette progression au vu des 
enjeux existants ; 

CONSIDERANT que les syndicats départementaux d’énergies jouent un rôle majeur dans la mise en 
œuvre de la transition énergétique pour le compte de leurs membres, leur absence dans certains 
territoires se traduit généralement par un retard par rapport aux objectifs fixés dans ce domaine 
(rapport de la chambre Régionale des Comptes) ; 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :  

- DÉCIDE d’approuver la motion proposée par la FNCCR (Fédération nationale des collectivités 
concédantes et régies) annexée à la présente délibération, réaffirmant la nécessité de maintenir 
l’organisation des services publics de réseaux à l’échelon territorial le plus pertinent en termes 
d’efficacité, de proximité et de solidarité : 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document en lien avec cette motion.  

 

Adopté à l’unanimité.  
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N° 01.06.2026/09 - TARIFS DE LOCATION DE LA SALLE CLAUDE LEHODEY 
 

VU le Code général des collectivités territoriales ;  
 

VU les travaux d’extension réalisés dans la salle Claude Lehodey ;  
 

CONSIDÉRANT l’extension de la salle Claude Lehodey ;  

Le Conseil municipal décide de fixer les tarifs de location de la salle Claude Lehodey comme suit : 

Habitants :  Commune  Hors commune  

La journée entre le lundi et le jeudi 100,00 € 200,00 € 

Forfait pour le week-end   

du vendredi (entre 16h et 18h)   

au lundi (entre 10h et 11h) 400,00 € 625,00 € 

Chèque caution  500,00 € 500,00 € 

Chèque caution ménage 200,00 € 200,00 € 

Charges / jour de location :  50,00 € 50,00 € 

Arrhes :  100,00 € 100,00 € 

   

   

Associations :  Commune  Hors commune  

La journée entre le lundi et le jeudi 100,00 € 200,00 € 

Forfait pour le week-end   
du vendredi (entre 16h et 18h)   
au lundi (entre 10h et 11h) 150,00 € 625,00 € 

Chèque caution  500,00 € 500,00 € 

Chèque caution ménage 200,00 € 200,00 € 

Charges / jour de location :  50,00 € 50,00 € 

Arrhes :  100,00 € 100,00 € 
 
 

Entreprises :  
 
La journée entre le lundi et le jeudi   200,00 € 
 

Forfait pour le week-end du vendredi (entre 16h et 18h) au lundi (entre 10h et 11h)     800,00 € 
 

Charges / jour de location : 50 €                                  Chèque caution : 200,00 €  
 

Chèque caution ménage : 200,00 €                            Arrhes : 100,00 € 
 

Monsieur le maire : La surface de la salle a été quasiment multipliée par deux à la suite des travaux 
réalisés. Toutefois, nous avons fait le choix maintenir des tarifs raisonnables et de ne pas les doubler. 
La salle devrait être disponible à la location à compter de mi-juillet. Nous verrons à l’usage ce que cela 
donne et ajusterons éventuellement les tarifs si besoin à l’issue de la saison estivale.   
 

Madame Marie-Laure LEROUX : Je propose de réfléchir sur le fonctionnement, mais c’est ce qui va se 
passer puisque c’est à titre de test, pour les associations. Si une association organise une manifestation 
pour les habitants, il faudrait peut-être réfléchir à appliquer un tarif spécifique ou à réduire les charges.  
 

Monsieur le maire : Nous allons réfléchir à ce sujet.  

Après en avoir délibéré,  

Adopté à l’unanimité.  
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N° 01.06.2026/10 - TARIFS DE LOCATION DE LA SALLE D’EXPOSITION SITUÉE AU PÔLE ANIMATION MAISON 
JAUNE – AVENUE DES SAPINS – SAISON ESTIVALE 2026 
 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Considérant la mise à disposition de la salle d’exposition située au pôle animation Maison Jaune – 
Avenue des Sapins au profit des artistes souhaitant organiser des expositions durant la saison estivale ; 

Considérant la nécessité de fixer un tarif unique de location applicable pour la saison estivale 2026 ; 

Après en avoir délibéré, 

DÉCIDE : 

D’instaurer un tarif unique de 300 € par semaine pour la mise à disposition de la salle d’exposition du 
pôle animation Maison Jaune – Avenue des Sapins, au profit des artistes dans le cadre de la saison 
estivale 2026. 

Un chèque de caution de 100 € sera demandé lors de la réservation et restitué après état des lieux, 
sous réserve de l’absence de dégradation. 

Un chèque de caution ménage de 200 € sera demandé lors de la réservation et restitué après contrôle 
de la propreté des locaux. 

La salle devra être utilisée conformément à sa destination et laissée en parfait état de propreté. Toute 
dégradation constatée sera facturée à l’utilisateur. En cas de nettoyage insuffisant, la caution ménage 
pourra être retenue en tout ou partie. 

Monsieur le maire : En saison estivale, des expositions sont organisées chaque semaine. La première 
semaine est consacrée à des peintres amateurs qui sont invités. En revanche, les semaines suivantes, 
les artistes exposant, qui proposent leurs œuvres à la vente, s’acquittent d’une participation financière 
conformément aux tarifs en vigueur. 

Madame Marie-Laure LEROUX : Par rapport aux professionnels, achat et vente, il n’y a pas de sujet là-
dessus. Les années passées des associations de Jullouville avaient demandé d’occuper les lieux sur une 
semaine. Avez-vous eu une demande ?   

Madame Aurèle DE LA BRETÈCHE : Pour l’instant non.  

Madame Marie-Laure LEROUX : Il me semble que vous allez en recevoir une. Donc à voir s’il y a une 
semaine qui n’est pas comblée pour réfléchir à l’accueil de cette association.  

Monsieur le maire : Le tarif est le même que les années précédentes. Compte tenu de l’amélioration 
des conditions d’accueil, de la sécurisation des lieux et de la mise en valeur des œuvres exposées, nous 
avons toutefois fait le choix de maintenir ce tarif inchangé pour l’année en cours. 

Madame Marie-Laure : L’année dernière l’exposition se faisait sous des tentes donc cela ne peut être 
que mieux.   
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Madame Anne MARGOLLÉ : je vois que c’est un tarif par semaine, il faudrait peut-être songer aussi à 
l’accessibilité de ce pôle animation les jours de marché et faire en sorte que ce pôle animation soit 
visible.  

Monsieur le maire : Merci pour cette remarque. Une commission « marché » est prévue vendredi et 
cette proposition y sera examinée. Nous exposerons cette idée de visibilité du pôle animation, 
notamment en envisageant de ne pas implanter de stands devant son entrée afin d’en préserver 
l’accès et la visibilité. 

Madame Marie-Laure LEROUX : Au niveau du ménage, et pour l’avoir vécu, je suggère que le ménage 
soit facturé si la personne ne rend pas les lieux en l’état.  

Madame Annie GOURDEL : C’est une bonne remarque mais s’il y a plusieurs utilisateurs en même 
temps comment pouvons-nous procéder ?  

Madame Marie-Laure LEROUX : Il se peut effectivement que deux peintres mutualisent la somme de 
300 €. Le contrat sera signé par ces deux personnes, il y aura donc cosignature pour la location et 
cosignature pour la caution ménage tout simplement.  

Adopté à l’unanimité.  

 

N° 01.06.2026/11 - SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS POUR L’ANNÉE 2026 

 

Monsieur le Maire donne la parole à Madame DE LA BRETÈCHE Aurèle, 4ème adjointe, en charge de 
l’accompagnement de la vie associative, afin de présenter les demandes de subventions formulées par 
les associations de la commune. 
 
Il est proposé au Conseil municipal d’attribuer les subventions suivantes : 
 

Anciens combattants de Jullouville : 400 €   
Les plaques commémoratives mises sur les tombes des membres seront payées par la commune.   
 

 

Estran côte Manche : 400 € 
 

 

Le Club de plage « Les Mouettes » : 5 000 €  
 

 

Entente sportive Carolles/Jullouville (Tennis de table) : 700 € 
 

 
Tennis club de Jullouville : 5 000 € 
 

 
AS Jullouville Sartilly (football) : 5 000 € 
 

 

Club de Voile de Jullouville (CVJ) : 1 500 € 
 

 

Les Amis d’Henriette : 1 000 €  
 

 

Avis de Grand Frais : 2 500 €  
 

 

Bibliothèque pour tous : 4 000 € 
 

 

Jullou Jeux : 500 € 
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Madame Aurèle DE LA BERTÈCHE : Je voudrais remercier chaleureusement Marie-Laure LEROUX qui m’a 

beaucoup aidé dans cette aventure qui est la délégation aux associations.  
 

Madame Marie-Laure LEROUX : C’est normal, les associations font un travail merveilleux et les habitants 

souhaitent une continuité.  
 

Monsieur le Maire : Merci Marie-Laure.  
 

Madame Aurèle DE LA BERTÈCHE : La première association, les anciens combattants de Jullouville ne 

pourraient pas vivre sans les subventions car les adhésions sont offertes aux anciens et au plus malades 

de l’association. Je propose donc d’attribuer 400 € de subvention à cette association. De plus, il y a des 

plaques commémoratives de faites à chaque décès d’ancien combattant. L’association offre une palme et 

je propose que la mairie puisse offrir ces palmes.  
 

Madame Annie GOURDEL : Quelle est le coût d’une palme ?  
 

Madame Aurèle DE LA BERTÈCHE : 50 €.  
 

Monsieur le Maire : Est-ce que vous souhaitez faire vote par vote ou un vote groupé à la fin de la 

présentation ?  
 

Madame Marie-Laure LEROUX : Je propose que la présentation soit déroulée et s’il y a une remarque que 

l’on le fasse à la fin.  
 

Madame Aurèle DE LA BERTÈCHE : Ensuite, l’association Estran côte Manche assure le fonctionnement 

de la pêcherie de Banville, grâce à l'engagement de 4 bénévoles. La subvention permet d'organiser 3 

visites guidées durant l'été. Un projet éducatif est également mené avec l'école Éric-Tabarly, avec une 

visite de la pêcherie par les élèves au mois de juin. Je propose l’attribution d’une subvention de 400 €.  

Le Club de plage « Les Mouettes » offre aux enfants une expérience estivale enrichissante, divertissante 

et éducative. La subvention couvre une partie des coûts opérationnels afin de maintenir des tarifs 

d'inscription abordables, garantissant ainsi l'accès du club au plus grand nombre dans un cadre inclusif et 

équitable. Je propose donc d’attribuer 5 000 € de subvention.  
 

Monsieur le Maire : Petite précision pour ceux qui ne connaissent pas ce club de plage « Les Mouettes », 

c’est ce qui remplace le club Mickey. Le club de plage est dirigé en direct, ils doivent faire leur demande à 

la DDTM (Direction Départementale des Territoires et de la Mer) afin d’occuper le territoire maritime. La 

subvention est là pour les aider sinon nous n’aurions pas la possibilité d’avoir un club de plage l’été à 

Jullouville. La demande est forte et c’est pour cela que nous avons repris le montant de l’année 

précédente.     
 

Madame Aurèle DE LA BERTÈCHE : Entente Sportive Carolles-Jullouville est affiliée depuis 20 ans à la 

Fédération Française de Tennis de Table, l'association promeut cette discipline auprès des jeunes et des 

moins jeunes. La subvention permet de réduire les cotisations du jeune public, de mettre en place des 

animations en période scolaire et de vacances, et d'engager les équipes dans des championnats. Je 

propose donc d’attribuer 700 € de subvention. Le Tennis Club de Jullouville œuvre au développement du 

tennis et du padel dans la commune, avec une volonté d'ouverture au plus grand nombre : enfants, 

adultes, résidents à l'année ou joueurs de passage. L'association associe les élèves des écoles à la création 

de l'affiche du tournoi et organise le 12 juin une après-midi portes ouvertes pour les familles. L'été, des 

tournois animent la vie sportive de la commune. Trois personnes sont embauchées pour la saison afin 

d'assurer un accueil de qualité toute la journée. Je propose d’attribuer 5 000 € de subvention.                       

L’AS Jullouville-Sartilly, le club de football compte 285 adhérents, encadrés par 3 salariés et plus de 25 

bénévoles. Au-delà du sport, l'association transmet des valeurs essentielles aux jeunes : le goût de 
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l'engagement associatif, illustré par l'organisation de la braderie, de tournois entre les clubs voisins, 

l'esprit d'équipe et le dépassement de soi. Je propose une subvention de 5 000 €. Le CVJ, Club de Voile 

de Jullouville, la subvention sert entre autres à développer une flotte associative en libre accès pour les 

adhérents, permet ainsi la pratique nautique accessible au plus grand nombre. Cela aide également à 

l'embauche d'un saisonnier pendant la période estivale pour animer le lieu. Je propose une subvention 

de 1 500 €.  

Monsieur le Maire : Je trouve la démarche du CVJ intéressante, dans le sens ou l’année dernière il avait 
demandé 2 500 € et cette année ils ont précisé qu’ils avaient moins besoin d’argent et ont baissé le 
montant de leur demande de subvention. C’est une vraie démarche, une subvention n’est pas une rente 
et je trouve intéressant de se remettre en cause tous les ans en fonction des réels besoins de l’association.  
 

Madame Aurèle DE LA BERTÈCHE : Les bénévoles de l'association Les Amis d'Henriette proposent 

gratuitement, tout au long de l'année, aux résidents Des Jardins d'Henriette des activités variées, 
adaptées aux saisons et aux capacités de chacun. Ils apportent également un soutien précieux au 
personnel de l'établissement. Les anniversaires sont célébrés comme de véritables moments festifs, 
autour de musique, de gâteaux et de bulles. Des sorties extérieures sont aussi organisées, comme par 
exemple à la paillotte de Jullouville, au port de Granville. J’en profite pour préciser qu’ils sont à la 
recherche de bénévoles. Je propose de les doter de 1 000 € de subvention. Avis de grand frais, 
l’association a pour ambition de participer au développement de la pratique de la voile sur cette côte sud 
du département. Dans cette perspective, la subvention permet de maintenir et d'amplifier la dynamique 
engagée. Par ailleurs l’association va organiser tout au long de la saison des animations sur le parking à 
destinations des pratiquants de voile et de leur entourage. Ils sont situés à la cale des plaisanciers et 
veulent que leur association revête un caractère à la fois sportive et conviviale, et que tous les équipages 
participent aux différentes régates locales et nationales. Je propose 2 500 € de subvention. La 
Bibliothèque Pour Tous, cette association réunit 11 bibliothécaires au service de 179 familles. Au-delà du 
prêt de livres, elle anime activement la vie culturelle de la commune : contrat scolaire, participation au 
festival Festi Récré, heure du conte pendant les vacances scolaires, aide à l'organisation du Salon du Livre 
en août et accueil d'auteurs invités. Je souhaite souligner que l’association se démène pour faire venir des 
auteurs de qualité et pour se procurer les dernières sorties littéraires. Je propose une subvention de     
4 000 € pour la bibliothèque.  
 

Madame Annie GOURDEL : Je souhaiterais ajouter que 205 familles sont abonnées à la bibliothèque de 
Jullouville, sachant que le tarif de l’abonnement est de 12 € par an. Donc si l’on ramène la famille à 4 
personnes cela signifie que près de 820 personnes bénéficient de prêt de livres, soit 1 personne sur 3 à 
Jullouville. C’est important. Merci.   
 

Madame Aurèle DE LA BERTÈCHE : Eden Jazz Club, chaque vendredi soir des mois de juillet et d'août, 
l'association organise des concerts de jazz gratuits à l'Hôtel des Falaises, à Edenville. La subvention 
contribue à garantir la qualité artistique des prestations et à maintenir leur gratuité. Ces rendez-vous 
rassemblent habitants et touristes, et participent pleinement à l'animation estivale de la commune. Je 
propose une subvention de 2 000 €.  
 

Monsieur le Maire : C’est une première et je trouve cela intéressant que nous les aidions pour essayer 

d’apporter un petit peu d’animations dans cette partie de Jullouville qui peut paraitre un petit peu délaissé 

parfois, parce que loin de centre-ville et d’organiser pour eux des concerts réguliers je pense cela très 

intéressant.  
 

Madame Marie-Laure LEROUX : J’avais effectivement rencontré le président de cette association dont le 

siège était à Caen, il me semble. J’étais resté sur le fait qu’il se posait la question s’il transférait 

l’association à Jullouville ou s’il arrêtait l’ancienne association et qu’il en recréait une. Je vous invite à 

regarder le cerfa afin de savoir où se trouve le siège de cette association. Nous avions pour habitude de 

donner des subventions aux associations se trouvant sur la commune de Jullouville. Je ne remets pas en 

cause le principe mais comme cela il y a une équité entre les associations.   



 
 
 

27 

Madame Aurèle DE LA BERTÈCHE : Sur le cerfa, il est indiqué l’Hôtel des Falaises.  
 

Madame Marie-Laure LEROUX : A vérifier où est enregistré le siège de cette association car cela ne me 

parait pas si évident que cela. 
 

Madame Aurèle DE LA BERTÈCHE : Je vais regarder cela.  
 

Monsieur le Maire : Merci Marie-Laure pour la remarque. Je propose donc que la proposition de 

subvention à cette association soit reportée au conseil municipal du mois de Juillet après avoir vérifiés les 

éléments.  

Madame Aurèle DE LA BERTÈCHE : Et pour finir, l’association Jullou Jeux où cinq bénévoles se relaient 
pour proposer des temps de jeux en accès libre et gratuit, ouvert à tous les publics : jeux de société, grands 
jeux en bois, puzzles. Les bénévoles assurent l'encadrement, la mise en place et le rangement de l'activité. 
L'association intervient également auprès d'autres structures de la commune, comme Les Jardins 
d’Henriette ou l’école. Cet été, l’association sera présente tous les mercredis de 15h00 à 17h00 à la base 
nautique. C’est un essai et nous verrons si nous pouvons pérenniser l’endroit. Je propose 500 € de 
subvention pour Jullou jeux.  
 

Madame Marie-Laure LEROUX : Alors si je reprends dans l’ordre des propositions, pour l’association 
Estran côte Manche, donc les visites de pêcherie, je trouve cela très bien que les jeunes de l’école soient 
intégrés. C’est une association en pleine évolution et j’invite les habitants de Jullouville à venir visiter cette 
richesse parce qu’ils ont besoin de main d’œuvre et de bénévoles pour les murets qui à chaque marée se 
détruisent. Concernant le club de plage « Les Mouettes », je vous mets en garde par rapport aux marées.  
Une année le club de plage s’est arrêté un peu prématurément au mois d’août à cause des marées et 
comme disait Monsieur le Maire, la DDTM n’avait pas donnée l’autorisation pour poursuivre l’activité sur 
fin août. Donc vérifier la date finale du club de plage en fonction des marées parce que les estivants du 
mois d’août faisaient un petit peu la tête après le 15 août. Je mets un accent sur l’Entente Sportive 
Carolles-Jullouville, le tennis de table, effectivement ce sont des animations à chaque vacance, avec 
toujours les mêmes bénévoles, et s’il y a une association qui a été très régulière pour les touristes et pour 
tous les habitants c’est bien celle-ci. Je la salue au passage et je les encourage. Le Tennis club de Jullouville 
et l’association de football, AS Jullouville Sartilly, au-delà de la subvention de 5 000 €, bénéficient de 
service du personnel de la mairie. L’allée, le chemin, la tonte, le traçage du terrain, tout cela est à souligner 
car ce n’est pas rien.   
 

Monsieur le Maire : C’est un travail qu’il va falloir que nous menions afin de voir le coût réel, pour chaque 
association, avec toutes les prestations parallèles que la commune leur propose et qui ne sont pas 
chiffrées.  
 

Madame Marie-Laure LEROUX : Effectivement, les montants demandés par ces associations sont plus 

élevés. Toutefois, en ajoutant les différents éléments complémentaires, nous pouvons rapidement 

atteindre la somme attendue. Je ne remets pas en cause tout ce qui est proposé, bien au contraire, mais 

voilà. Le CVJ effectivement a fait une demande inférieure. Je voulais juste comparer avec Avis de Grand 

Frais. Il faut savoir que le CVJ les bâtiments appartiennent à la mairie alors qu’Avis de Grand Frais dispose 

d’un lieu public de plein air et paient leur électricité et l’eau. Les Amis d’Henriette il y a une réflexion à 

avoir sur les activités, car effectivement ils recherchent des bénévoles, ma question est : est-ce des 

prestataires se sont proposés pour animer les longues soirées d’hiver cette année ?  
 

Madame Aurèle DE LA BERTÈCHE : Non, je n’en ai pas eu.  
 

Madame Marie-Laure LEROUX : Il faut lancer un peu la demande, plutôt que d’attendre des bénévoles, 

peut-être y a-t-il des partenariats à faire. La Bibliothèque pour tous je ne reviendrais pas dessus, je suis 

profondément convaincu du travail effectué. Eden Jazz Club, j’en ai déjà parlé. Jullou jeux il faut savoir 

que le principe de cette association était de sensibiliser les parents à faire quitter les écrans aux enfants 
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pour jouer à des jeux de société avec eux. Le but c’était ça. L’association propose effectivement des jeux 

de famille, mais ce n’est pas un lieu où l’on dépose nos enfants et où l’on vient le rechercher. Je le précise 

car cela à son importance et cet objectif-là, il faut le maintenir même si c’est difficile et les enlever les 

enfants des écrans qui font un peu de dégâts, mais ça ce n’est qu’un avis très personnel. Merci de 

maintenir les activités des associations de Jullouville par l’aide de la commune et sachez qu’il y a un beau 

tissu de bénévoles et parfois nous ne nous imaginons pas de la logistique souterraine que cela implique. 

Une dernière chose, il y 6 ans il a été mis, d’une façon progressive, la mise en place du cerfa. Un cerfa est 

un document administratif de l’état, avec un numéro bien précis, où il est demandé l’identification de 

l’association, leur projet et leur coût. Il y a pas mal d’associations qui ont adopté cette façon de faire, juste 

les accompagner si besoin. Je leur disais de photocopier les 3 premières pages qui sont toujours les mêmes 

et les suivantes de modifier en fonction du budget. Je trouve que le cerfa est une bonne base de travail 

pour justement le travail analytique qui va suivre après.           
 

Madame Aurèle DE LA BERTÈCHE : Pour les demandes de subvention, Il y aura un deuxième jet au conseil 

municipal de juillet pour les retardataires.  
 

 Madame Marie-Laure LEROUX : Oui tous les ans c’est comme cela.  
 

Monsieur le Maire : Pour votre information, le forum des associations aura lieu le 5 septembre 2026. Nous 

verrons pour l’organiser au niveau du pôle animation Maison Jaune.  
 

Madame Marie-Laure LEROUX : Au tout départ, nous avions investi la place du marché, ensuite la maison 

Jaune et l’année dernière c’était près de l’office du tourisme. Ce n’est pas à renouveler c’était parce que 

la Maison Jaune et la place du marché étaient en travaux. Que le forum reprenne sa place dans le centre-

ville je trouve cela très bien, cela fait partie de la dynamisation du centre-ville. Je suis très contente que 

vous ayez gardé ce rendez-vous le premier samedi de septembre.  
 

Madame Aurèle DE LA BERTÈCHE : Nous nous sommes dits, Marie-Laure, c’est la continuité.  
 

Madame Marie-Laure LEROUX : D’accord, très bien. Merci 

 

Après en avoir délibéré,  
 

Après avoir entendu les observations,  

Le Conseil municipal, à l'unanimité, 

 décide d'attribuer aux associations susmentionnées les subventions pour les montants indiqués 
ci-dessus ;  

 dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget communal ;  
 autorise Monsieur le Maire à signer tout document afférent à la présente délibération et à 

procéder au versement desdites subventions. 

 

N° 01.06.2026/12 - CESSION DE MATÉRIELS 

 

Monsieur le Maire propose aux membres du conseil municipal la cession des matériels suivants, qui 

ne sont plus utilisés par les services techniques :   

- Tracteur Renault Cergos - immatriculé – 7096 VD 50 -  Numéro d’inventaire 21-2182 valeur brute 

d’origine 27 553 € (31/12/2003) ; 
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- Débroussailleuse Noremat Tonica - Numéro d’inventaire 29-21578 valeur brute d’origine 22 139,64 

(31/12/1998) ; 

- Débroussailleuse/broyeuse d’accotement Rousseau - Numéro d’inventaire 1-21578 valeur brute 

d’origine 16 041,21 (31/12/1987). 

Vu les articles L2122-22 et L2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Considérant la demande formulée Monsieur David BÉROT, demeurant 20 La sablonnière 50290 

BRÉHAL, pour acquérir les matériels précités pour un montant total de 15 000 €, réparti comme suit : 

- Tracteur Renault Cergos : 8 000 €  

- Débroussailleuse Noremat Tonica : 5 000 €  

- Débroussailleuse/broyeuse d’accotement Rousseau : 2 000 € 
 

Ces biens seront vendus en l’état, sans aucune garantie de service ni de fonctionnement. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré :  

-  Autorise la cession des matériels précités, qui seront retirés de l’inventaire communal ; 

- Autorise leur cession à Monsieur David BÉROT 20 La sablonnière 50290 BRÉHAL pour un montant 

total de 15 000 € ; 

-  Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour mettre en œuvre la présente délibération. 

Après en avoir délibéré  

Monsieur le Maire : Je pense qu’il ne faut pas conserver des engins qui ne sont plus utilisés ou dont 

l’entretien devient trop coûteux. 

Madame Anne MARGOLLÉ : Concernant les débroussailleuses, elles ont fait leur temps. Par contre, le 

tracteur est devenu hors service ?  

Monsieur le Maire : Le tracteur nécessiterait des réparations importantes et coûteuses. Il apparaît donc 

plus judicieux d’investir dans un matériel plus récent. Une opportunité d’acquisition s’est présentée et cet 

investissement a été prévu dans le cadre du budget d’investissement. 

 

Adopté à l’unanimité.  

 

 

N° 01.06.2026/13 - BUDGET COMMUNAL – DÉCISION MODIFICATIVE N°1 

 

Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur CHÉRON Pierre, 1er adjoint, en charge des finances.  
 

Les décisions modificatives ont pour objet de réaliser un ajustement des prévisions budgétaires en 
recettes et/ou en dépenses et permettent ainsi de prendre en compte des éléments nouveaux non 
intégrés, ou de préciser des inscriptions dans les prévisions initiales du budget primitif.  
 

Vu le Code Général des Collectivités territoriales et notamment les articles L2121-29 et D2342-2 relatifs 
aux dépenses et recettes autorisées par le budget et les décisions modificatives,  
 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M57,  
 

Vu la délibération n°27.04.2026/20 adoptant le budget primitif pour l’exercice 2026,  
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Considérant qu’il y a lieu de réajuster en conséquence le budget 2026 tant en dépenses qu’en recettes,  
 

La présente décision modificative n°1 concerne les ajustements présentés dans le tableau ci-après par 
chapitre,  
 
 

 
Désignation 

 

Dépenses                   Recettes 

Diminution 
de crédits 

Augmentation 
de crédits 

Diminution 
de crédits 

Augmentation 
de crédits 

INVESTISSEMENT     

D-2182-16 : Matériel de transport  0.00 € 28 800.00 € 0.00 € 0.00 € 
TOTAL D 21 : Immobilisations corporelles 0.00 € 28 800.00 € 0.00 € 0.00 € 
D-231 : Immobilisations corporelles en cours 60 318.74 € 0.00 € 0.00 € 0.00 € 
D-231-139 : PMR  0.00 € 31 518.74 € 0.00 € 0.00 € 
TOTAL D 23 : Immobilisations en cours   60 318.74 € 31 518.74 € 0.00 € 0.00 € 

Total INVESTISSEMENT 60 318.74 € 60 318.74 € 0.00 € 0.00 € 

     

Total Général 60 318.74 € 0.00 € 

 
 

Le conseil municipal approuve  
 
La décision modificative n°1 ci-avant présentée  
 
Après en avoir délibéré 
 

Après avoir entendu les observations 
 
Monsieur Pierre CHÉRON : Concernant l’opération 139 relative à la mise en accessibilité PMR de la cale 
de la Tanguière, réalisée en partenariat avec l’ONF, des travaux ont été engagés pour un montant de 
31 518,74 €. Il y a donc lieu d’inscrire une augmentation de crédits du même montant sur la ligne 
budgétaire D231-139 afin d’ajuster les crédits à la dépense engagée. Concernant la ligne D2182-16 
« matériel de transport » le projet prévoyait initialement l’acquisition d’un tracteur Kubota de 70 
chevaux. Après approfondissement du dossier, il a été décidé de retenir un tracteur Massey Fergusson 
de 105 chevaux, plus puissant et mieux adapté aux besoins de la commune. Celle modification entraine 
un surcout nécessitant une augmentation de crédit de 28 800 €. Au total, ces deux ajustements 
représentent une augmentation des dépenses de 60 318,74 €. Afin d’assurer le financement de ces 
deux financements de crédits, il est proposé de diminuer les crédits inscrits sur la ligne D231 « voirie » 
à hauteur du même montant, soit 60 318,74€.  
 

Monsieur le Maire : Il y a-t-il des questions ?  
 

Madame Marie-Laure LEROUX : Aucune question concernant les aménagements relatifs à 
l’accessibilité PMR. Concernant l’acquisition du tracteur, nous vous faisons confiance à l’analyse des 
besoins réalisés.  
 

Monsieur Pierre CHÉRON : Nous avons pris la précaution, en lien le directeur des services techniques, 
de solliciter une personne qualifiée dans ce domaine. Après lui avoir exposé les besoins et les usages 
envisagés, il a été confirmé que, pour les tâches à réaliser, un tracteur d’une puissance de 110 chevaux 
serait le plus adapté. 
 

Madame Marie-Laure LEROUX : Nous verrons.  
 

Monsieur le Maire : Ce choix a été fait particulièrement pour les besoins liés aux interventions sur la 
plage, notamment lors du transport de charges importantes telles que du sable. Un matériel plus 
puissant permet d’éviter que le tracteur ne s’enlise.   
 
Adopté à l’unanimité.  
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Monsieur le Maire : Je souhaiterais aborder un point important suite à une communication qui avait 

été faite concernant l’aménagement de la place du marché. J’ai reçu la semaine dernière un courrier 

de la Région Normandie que je vais vous lire :  
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Monsieur le Maire : Le montant de cette subvention initialement prévue s’élevait à 163 667 €. Il s’agit 

d’une somme dont la commune ne pourra finalement pas bénéficier. Le coût du projet initial, intégrant 

la réalisation de dalles en béton drainantes, était de 489 118 €. Le choix retenu de procéder à un 

enrobé à ramener le montant de l’opération à 379 709 €, soit une différence de 109 409,00 €. En 

intégrant la subvention initiale de 163 667 €, il en résulte un écart estimé de 54 258 €. Cette somme 

bien que prévue dans les projections financières, ne pourra pas être perçue par la commune.   

Madame Marie-Laure LEROUX : Quel était le montant initial du projet si le choix des dalles en béton 

drainant avait été retenu ?  

Monsieur le Maire : Le montant initial du contrat de l’entreprise Eurovia, lors de l’appel d’offres, 

s’élevait à 489 118 €. L’entreprise a proposé une variante consistant à remplacer les dalles en béton 

drainantes avec gazon par un revêtement en enrobé drainant, permettant une réduction du coût 

global. Cette évolution représente un écart de 109 409 € entre le projet initial en dalles béton 

drainantes et la solution finalement retenue en enrobé drainant.  

Marie-Laure LEROUX : C’est bon j’ai mes réponses. Merci. 

Monsieur Pierre CHÉRON : Une économie a effectivement été réalisée en 2024, ça c’est sûr. Toutefois, 

il est certain que la commune ne percevra pas la subvention de 163 667 € prévue au titre de ce dossier 

pour l’année 2026. 

Madame Anne MARGOLLÉ : Le coût est quand même réduit donc la subvention n’aurait pas été de ce 

montant-là. 

Monsieur Pierre CHÉRON : Je rappelle que le projet initial comportait une forte dimension écologie, 

notamment en matière de préservation du climat et de végétalisation de l’espace public. Il y a une 

différence entre une place intégrant des espaces végétalisés et une solution en enrobé drainant. La 

qualité des déplacements et de l’ambiance générale de la place étaient meilleures dans le projet initial. 

La Région n’aurait de toute façon pas accordé la subvention, ce projet ne correspondant pas 

pleinement à ses objectifs en matière de climat et d’environnement. Je vous rappelle que le plan (ci—

dessous) correspondait bien au projet initial présenté.  
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Ce plan a été affiché et porté à la connaissance de tous pendant plusieurs mois. Ce projet avait été 

voté en conseil municipal, tant par la majorité que par l’opposition. La modification du projet a été 

réalisée d’une manière non délicate. Et aujourd’hui, nous constatons que la commune perd une 

subvention de 163 667 €. Et je pense qu’aujourd’hui, si l’ancien maire de Jullouville, Monsieur Brière, 

était encore en fonction, une demande de subvention portant sa signature n’aurait pas été considérée 

comme crédible par le conseil régional. Il aurait été nécessaire d’informer la Région de la modification 

du projet afin qu’elle puisse se prononcer en connaissance de cause. Même si la Région aurait 

probablement remis en question sa participation financière.   

Monsieur Bastien LEMAILE : Nous parlons ici de la Région, mais d’autres co-financeurs ont peut-être 

déjà versé des subventions. Certains n’ont peut-être pas encore effectué de visite sur site et pourraient 

remettre en cause leur participation, voire réclamer le remboursement des sommes engagées si les 

conditions initiales n’étaient pas respectées. 

Monsieur le Maire : J’espère que cela ne se présentera pas.  

Madame Marie-Laure LEROUX : Je ne souhaite pas laisser ce sujet en l’état. Je propose que nous 

recontactions la Région afin de connaître précisément sa position. Monsieur Brière n’étant pas 

présent, je vous suggère d’échanger avec lui à ce sujet. Je ne vais pas répondre à sa place, car je ne 

maîtrise pas suffisamment le dossier, si ce n’est les éléments que vous avez rappelés, Monsieur 

Chéron. En tout état de cause, il faut se battre jusqu’au bout.  

Monsieur le Maire : Comme je vais essayer d’obtenir le fond de concours de GTM pour le financement 

de la passerelle avenue de la Tanguière.   
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Questions diverses du groupe « Jullou’ville d’avenir » 

 
1) Nous avons vu sur l’application « Jullouville vous informe » la mise en place d’une navette du 

marché. C’est une bonne idée que nous avions aussi par ailleurs. Mais cette idée n’a pas été 
discutée en commission, ni évoquée lors de la présentation du budget 2026. Et la compétence 
mobilité est une compétence de GTM. Pouvez-vous nous donner quelques explications ?   

 
Monsieur le Maire : Nous l’avions inscrit à notre programme. Cela n’a rien à voir avec le projet de 
GTM. Il s’agit d’une action menée directement sur notre territoire. Nous n’avons donc pas à faire 
intervenir Granville Terre et Mer dans ce projet. L’objectif est d’optimiser l’utilisation du minibus 
qui sert pour le centre de loisirs. Celui-ci est conduit par Laurent Chapdelaine, responsable du 
centre de loisirs, durant la matinée du vendredi. Les rotations débutent à 9h00 et la seconde se 
termine à 12h00. J’en profite pour rappeler que, si vous connaissez des personnes non véhiculées 
souhaitant se rendre au marché le vendredi et bénéficier de cette navette, elles peuvent contacter 
l’accueil de la mairie. Leurs coordonnées seront enregistrées et elles pourront indiquer leur 
préférence pour la première ou la deuxième rotation. Pour le moment, il s’agit d’une phase d’essai. 
A l’origine, ce dispositif a été envisagé dans l’attente de la mise en place du service de transport à 
la demande qui sera proposé à l’automne par Granville Terre et Mer. Lorsque Granville Terre et 
Mer aura mis en place ce nouveau service, celui-ci sera encore plus performant. Les usagers 
pourront seront pris en charge directement à leur domicile. Ils seront ensuite conduits vers ce que 
l’on appelle des points NOVO, c’est-à-dire des arrêts de bus où ils pourront emprunter un autre 
moyen de transport afin de rejoindre leur destination finale.  

 

Madame Anne MARGOLLÉ : Monsieur Chapdelaine est affecté à la filière animation. Avez-vous 
modifié sa fiche de poste ?  
 

Monsieur le Maire : Pour le moment, non. Nous n’avons pas encore modifié sa fiche de poste. Nous 
engagerons ce travail prochainement, lorsque nous disposerons d’un nouveau Directeur Général 
des Services, car je souhaite procéder dans les règles.  
 

Madame Anne MARGOLLÉ : Autre question : puisque Monsieur Chapdelaine est dans la filière 
animation, cette nouvelle mission va-t-elle impacter les activités périscolaires et extra-scolaires ?  
 

Monsieur le Maire : En période scolaire, Monsieur Chapdelaine ne travaillait pas le vendredi matin.  
Pour la saison estivale, nous allons nous organiser.  Il s’agit d’un véhicule qui peut être conduit avec 
un permis B ; il nous reste donc quelques semaines pour déterminer comment poursuivre cette 
prestation. Je pense qu’il n’y aura pas trop de difficultés.  

 

Madame Anne MARGOLLÉ : Merci.  
 

Monsieur le Maire : C’est une prestation qui est là pour recréer du lien social, afin de permettre aux 
personnes d’aller au marché, de rencontrer du monde et de faire leurs courses. C’est un service qui 
reste toujours intéressant.  
 

 

La séance est levée à 20 heures 00. 
 
 

           Le secrétaire de séance                                                                                  Le Maire,  
                 Sabine RICOUR                                                                                        Xavier GRAFF 


